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Introduction 

 

Le 10 août 2020, la Turquie a envoyé le Oruç Reis, navire de 

prospection sismique, à la recherche d’hydrocarbure dans une zone 

marine du sud-ouest de Chypre faisant l’objet de revendications 

territoriales d’Ankara et d’Athènes. En effet, aucun accord n’a été 

conclu pour délimiter la zone entre les deux puissances. La délimitation 

des zones territoriales maritimes est une opération délicate du fait de 

l’enjeu majeur qu’elle présente. 

 

Le territoire d’un État est ainsi un espace constitué de zones 

terrestres, maritimes et aériennes où l’État dispose de titres territoriaux. 

Le territoire, en droit international public, est à la fois un espace qui 

circonscrit la souveraineté de l’État et sur lequel il exerce ses droits. Le 

titre territorial correspond à la possibilité pour l’État d’exercer ses droits 

dans l’espace concerné - espace lui revenant exclusivement. La mer a 

longtemps été perçue comme une terra nullius, chose sans maître, étant 

régie par un principe de liberté totale. Cependant, une territorialisation 

progressive des espaces maritimes s’est produite, notamment du fait des 

forts enjeux inhérents à ses espaces1. 

 

C’est la Convention des Nations unies sur le droit de la mer 

(CNUDM) de 1982 signée à Montego Bay et entrée en vigueur en 

19942, qui définit la délimitation des zones territoriales maritimes et un 

ensemble de règles sur le droit de la mer. Il convient dès à présent de 

signaler que la Turquie n’a pas signé et ratifié cette Convention, 

contrairement à la Grèce qui en est Partie. 

 

 

1 PELLEN-BLIN, M., DEZERAUD, P., et VALIN, G., « La territorialisation de la Méditerranée à l’origine de 

nouveaux équilibres stratégiques ». Revue Défense Nationale, 2019 822, no 7, pp. 17-26. 
2 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1834, p. 3. 

http://treaties.un.org/doc/Publication/UNTS/Volume%201834/v1834.pdf
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Le droit de la mer définit les différentes zones et la compétence 

des États sur ces zones. Ainsi, la zone économique exclusive (ZEE) est 

une zone où l’État possède une exclusivité d’exploitation à des fins 

d’exploration et de recherches mais aussi à des fins d’exploitation des 

ressources. Elle s’étend jusqu’à 200 milles3 marins au-delà de la ligne 

de base4 et peut dans certain cas être étendue au plateau continental. Un 

problème apparaît ainsi en cas de superposition des zones territoriales 

de plusieurs États qui se font face ou adjacents. La CNUDM et la 

jurisprudence de la Cour internationale de Justice (CIJ) fixent des 

méthodes de délimitation des zones maritimes en cas de conflit5. 

L’enjeu est ici de taille, car la potentielle présence d’hydrocarbures 

cristallise les tensions sur la zone, devenue un espace géostratégique 

majeur. 

 

En effet, la Turquie est dépendante des importations de gaz russe 

et cherche à obtenir cette ressource à moindre coût et sans dépendance 

à une puissance étrangère. Si d’aucuns avancent que la démarche 

d’Ankara répond à des fins expansionnistes, d’autres apportent une 

vision plus nuancée, mettant en avant la démarche économique turque. 

Dans les faits, ce sont les territoires qui sont au cœur de ce différend. Si 

les enjeux dépassent le cadre juridique, il convient de s’interroger sur 

les réponses que peut apporter le droit international en la matière. 

 

Le droit international n’a de sens que si les règles coutumières ou 

écrites, ainsi que les jugements rendus par les juridictions 

internationales, font l’objet d’une reconnaissance et d’une application 

large par les différents sujets de droit international, au premier rang 

desquels les États. En cas d’impasse juridique, se tourner vers les 

 

3 Un mille marin équivaut à 1852 mètres. 
4 La ligne de base est la limite du rivage qui peut être déterminée par des lignes « normales » qui suivent la limite 

des eaux, ou par des lignes « droites » tracées entre différentes formations tels que des îles ou des caps, sous 

certaines conditions. Cela permet de repousser les limites de la zone maritime territoriale. 
5 BOURON, J.-B, « Mesurer les Zones Économiques Exclusives — Géoconfluences », goeconfluences ENS Lyon, 

23 mars 2017. 
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organisations internationales et autres mécanismes de règlement des 

différends dont son membres les États parties au litige reste une solution 

pragmatique, dans le but d’amorcer des négociations. En l’espèce, dans 

le différend gréco-turc, des négociations ont été mises en place et se 

poursuivent.  

 

Néanmoins, une question fondamentale demeure : dans quelle 

mesure l’absence de délimitation territoriale maritime entre la Grèce et 

la Turquie met-elle en avant l’incapacité de dialogue des deux États ? 
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I. Une délimitation lacunaire des frontières maritimes 

conduisant à l’escalade des tensions entre la 

Turquie et l’Union européenne 

 

Le manque de coopération et de reconnaissance de normes 

internationales et communes a cristallisé les conflits en Méditerranée 

orientale, notamment dans le conflit helléno-turc. Il convient dès lors 

de se pencher sur l’existence d’accords de délimitation de la zone pour 

mieux appréhender les revendications de souveraineté. 

 

Les accords de délimitation en Méditerranée orientale 

 

La mer Méditerranée est le carrefour de trois continents aux 

cultures et aspirations différentes. Depuis la découverte de réserves 

énergétiques elle est devenue, en plus d’être une zone géostratégique 

majeure, une zone convoitée pour l’exploitation de ses ressources 

souterraines. La délimitation des frontières maritimes est donc source 

de tensions. La Turquie ne reconnaît pas la Convention sur le droit de 

la mer des Nations Unies. Par ailleurs, de nombreux accords bilatéraux 

ont créé un jeu d’alliances dans les zones convoitées. 

 

Le strict refus turc de la convention de Montégo Bay 

 

La Convention a non seulement harmonisé le droit international 

de la mer, mais elle a aussi créé le droit des États sans littoral de 

« participer, selon une forme équitable, à l’exploitation d’une part 

appropriée du reliquat des ressources biologiques des ZEE des États 

côtiers de la même sous-région »6 et l'interdiction d'entraver le passage 

dans les détroits et l’obligation de faciliter leur navigation7, entre autres. 

Elle prévoit aussi une série de zones découpant le territoire maritime. 

 

6 Art. 69, CNUDM. 
7 Art 44, idem. 
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Tout d’abord, les eaux intérieures, en-deçà de la ligne de base, se 

confondent avec le régime juridique terrestre. La mer territoriale, 

s’étendant à 12 milles marins de la ligne de base, permet une 

souveraineté pleine sur le sol et le sous-sol marin, la surface et la 

colonne d’eau ainsi que sur l’espace aérien. Elle sera cependant limitée 

au droit de passage inoffensif des navires étrangers8. Elle est suivie de 

la zone contiguë qui s’étend jusqu’à 24 milles marins des lignes de base 

où l’État y prévient et/ou réprime les infractions à sa législation, dans 

les domaines douanier, fiscal, sanitaire et d’immigration. La ZEE lui 

fait suite ; elle est limitée à 200 milles nautiques (soit 370 km) à partir 

de la ligne de base. Au sein de sa ZEE, un État possède des droits 

d’exploitation et d’exportation des ressources naturelles comprises sur 

la colonne d’eau, le sol et dans sous-sol. Elle pourra cependant être 

étendue si le plateau continental géomorphique va au-delà de ces 200 

milles nautiques. La CNUDM donne une nouvelle définition du plateau 

continental qui peut s’étendre « jusqu’au rebord externe de la marge 

continentale ou jusqu’à 200 milles marins des lignes de base à partir 

desquelles est mesurée la largeur de la mer territoriale, lorsque le rebord 

externe de la marge continentale se trouve à une distance inférieure »9.  

 

La majorité des États a signé cette Convention. Cependant 

certains États s’y refusent comme les États-Unis, la Colombie ou encore 

la Turquie. Le refus de signature et de ratification de la Convention 

s’explique en partie par l’opposition au mode de délimitation du 

territoire maritime de l’État côtier. En effet, Recep Tayyip Erdogan 

affirmait le 1er septembre 2020 qu’il y avait une « volonté de nous 

enfermer dans notre littoral »10. Il est, en effet, vrai que la Convention 

encadrant les règles de délimitation territoriale constitue une limitation 

du pouvoir souverain des États parties. De ce fait, pour la fixation de 

 

8 Art 17 et s., CNUDM. 
9 Art 76, idem. 
10 GÜNDOGMUS ,Y.N, ÇAKMAK, T. « Erdogan: “L’union de tous les fronts hostiles à la Turquie ne pourra 

stopper son ascension” ». Agence d’Anadolu, 1er septembre 2020. 
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ses frontières, la Turquie doit avoir recours à des accords bilatéraux ou 

plurilatéraux avec les principaux intéressés. 

 

La négociation d’accords bilatéraux sur la Méditerranée 

  

Le refus de ratification de la Convention de Montégo Bay, la non-

reconnaissance de l’existence de la République de Chypre et le conflit 

historique avec la Grèce mais surtout la découverte de ressources 

énergétiques en Méditerranée orientale, ont entraîné une série d’accords 

bilatéraux dans cette zone. 

 

Ces accords ont pour but de délimiter les zones économiques 

exclusives et ainsi de déterminer où les États pourront faire valoir leurs 

droits d’exploitation des ressources, notamment d’hydrocarbures. Ces 

accords sont fréquents en droit international car la méthode de fixation 

des frontières par traité est la première en matière de délimitation des 

frontières terrestres comme maritimes. Ces traités sont importants car 

le transfert volontaire de titres territoriaux est opposable erga omnes – 

sauf s’il porte atteinte aux tiers. Cependant, un État a toujours la faculté 

de ne pas reconnaître un accord. C’est ce qu’il s’est passé avec l’accord 

helléno-égyptien du 27 août 2020, pris en réponse à l’accord turco-

libyen de novembre 2019 portant sur la même zone afin de contrer les 

aspirations turques. La signature de l’accord entre la Grèce et l’Égypte 

a d’ailleurs provoqué une réaction d’Ankara qui a dit prolonger ses 

recherches dans la zone (cf. note 11). 

 

Les accords bilatéraux cristallisent de plus en plus la situation car 

il existe une véritable superposition d’accords avec de nouveaux liens 

de dépendance entre les États et des traités en contradiction les uns avec 

les autres. L’accord avec la Libye a non seulement étendu au maximum 

la ZEE turque sur une zone revenant selon la CNUDM à la Grèce, mais 

a aussi permis une alliance militaire ainsi qu’une intervention turque 

dans le conflit libyen. De ce fait, la Turquie a des troupes à la fois à la 
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frontière grecque et égyptienne et a étendu son influence autour de la 

Méditerranée. Notons que les traités de délimitation de zone territoriale, 

du fait de leur nature majoritairement bilatérale, permettent la 

domination d’une partie (la plus forte) sur l’autre, contrairement à la 

logique multilatérale des Nations unies. 

 

Une revendication perpétuelle de zones territoriales  

 

La position Turque en Méditerranée orientale, selon le point de 

vue de l’observateur, peut présenter à la fois un caractère 

expansionniste, mais aussi une réponse logique à l’« emprisonnement » 

de la Turquie dans son littoral. 

 

Du désir d’expansion turque en Méditerranée 

 

D’aucuns voient, depuis l’arrivée au pouvoir de Recep Tayyip 

Erdogan, une forte propagande mise en place et surtout une nouvelle 

stratégie militaire offensive, en mer ou sur terre11. Le déploiement de la 

force militaire turque et les symboles politiques faisant référence à 

l’empire Ottoman ou même la volonté d’Erdogan de se positionner en 

représentant et défenseur du monde musulman montrent une forte 

volonté expansionniste et conservatrice. Cela peut être à la fois illustré 

par une présence physique (militaire) dans les conflits majeurs au 

Moyen et Proche Orient – avec le conflit lybien, syrien ou encore du 

Haut-Karabakh. Il convient ainsi de remarquer que l’armée turque a 

bénéficié d’une augmentation de ses moyens depuis l’arrivée au 

pouvoir d’Erdogan en 2014 et plus particulièrement dans les dernières 

années12. 

 

 

11 MEYER, E, « Reconquête turque du bassin méditerranéen : une stratégie à haut risque ». Conflits (blog), 3 

novembre 2020. 
12 Le budget militaire a augmenté de 24% entre 2017 et 2018 avec des dépenses militaires s’élevant à 18,967 

millions de dollar selon le SIPRI Military Expenditure Database, Apr. 2019.  
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Mais la stratégie va au-delà de la simple présence militaire. La 

Turquie détient un véritable levier diplomatique du fait des accords 

avec l’Union européenne sur la retenue des migrants à la frontière de 

l’Europe. De plus, la Turquie est un carrefour géographique entre trois 

continents. Elle est donc un pôle incontournable d’échanges, 

notamment de transit de marchandises et d’hydrocarbures. Erdogan 

avait ainsi pour vocation de devenir un hub énergétique régional13, 

avant que l’Égypte ne découvre les gisements en Méditerranée orientale 

et mette en place des modes de livraison par voie maritime. 

 

En tant que membre de l’OTAN, la Turquie dispose finalement 

d’une voix importante. Bien que la France dénonce les actions turques 

et que de fortes tensions existent entre les deux pays, la France n’est pas 

explicitement soutenue par une majorité au sein de l’OTAN pour 

pouvoir sanctionner la Turquie par ce biais. Il convient également de 

remarquer que les actions turques ne sont pas seulement fondées sur le 

désir de retrouver la puissance passée ou de s’imposer comme leader 

régional. 

 

Une situation de criante iniquité 

 

Pour mieux appréhender la situation, il suffit d’observer les zones 

maritimes attribuées respectivement à la Grèce et à la Turquie. 

 

La Grèce est un pays de plus de 10,6 millions d’habitants et d’une 

superficie de 131 957 km2. Elle compte 13 676 km de ligne de côte et 

sollicite une mer territoriale de 12 milles marins ainsi qu’une ZEE de 

200 milles conformément à la CNUDM. La Turquie dispose quant à 

elle d’une superficie de 783 562 km2 (soit six fois plus que la Grèce) 

pour plus de 83,1 millions d’habitants (soit près de huit fois plus que la 

 

13 PEYRONNET, A, « Vers une politique turque de délimitation maritime encore plus agressive en 

Méditerranée ? » FMES (blog), 13 août 2020.  
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Grèce). Sa ligne de côte s’étend sur 7 200 km et elle revendique une 

mer territoriale de 6 milles marins ainsi qu’une ZEE dans la mer Noire 

conforme aux accords passés avec l’URSS et en Méditerranée de 12 

milles marins14. En vertu de ce qui précède, on constate que les espaces 

maritimes entre les deux pays sont injustement répartis du fait 

notamment de petites îles grecques ouvrant droit au déploiement d’une 

ZEE de 200 milles marins. C’est notamment le cas de l’île de 

Kastellorizo, située à trois kilomètres de la Turquie, la privant d’environ 

40 000 km2 de ZEE. C’est précisément sur cette ZEE que portait 

l’accord avec la Lybie ainsi que les recherches effectuées par le Oruç 

Reis lors de l’été 2020. Ankara revendique ainsi une ZEE de 460 000 

km2 en prenant en compte son accord avec la Lybie et incluant la ZEE 

revendiquée par la Grèce grâce à son île de Kastellorizo15.  

 

Ainsi, la situation est à la fois l’effet et la cause d’une crise 

politique majeure dépassant une approche purement juridique du conflit 

helléno-turc. Le manque de délimitation et de dialogue entre les pays a 

cristallisé le conflit. Cela a finalement mis en avant la complexité des 

relations entre la Turquie et les pays européens, mais aussi l’émergence 

de nouveaux acteurs prenant part au différend. Aussi, la crise sanitaire 

liée à la Covid-19 a entraîné une crise économique. 

 

II. Tentatives de dialogue : entre résolution incertaine 

du conflit et cristallisation des tensions 

 

La reprise du dialogue entre les principaux intéressés s’impose 

pour résoudre le différend. Il est important de s’intéresser à la réponse 

turque, à celles de la Grèce et de l’UE, avant de réfléchir à des solutions 

pour la résolution du conflit. 

 

 

14 Source : site officiel de la CIA.  
15 BIEGALA, E, « Face-à-face gréco-turc en Méditerranée orientale ». France Culture, 1er octobre 2020.  
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Une réponse turque entre dénonciation de l’injustice et velléité 

de domination régionale 

 

L’explication des agissements de la Turquie dans cette crise 

s’articule entre l’élaboration d’une politique interne de sortie de crise et 

une volonté de s’affirmer en tant que puissance régionale. 

 

Une stratégie interne de résolution de la crise nationale  

 

La Turquie traverse une crise économique, accentuée par la crise 

sanitaire liée à la Covid-19. Ainsi, la monnaie Turque a perdu beaucoup 

de valeur. Le 6 octobre 2020, il était possible d’échanger 10,13 lires par 

euro. Le dollar et l'euro ont augmenté de près de 50 et 60 par rapport à 

la lire au cours de l'année16. Il semblerait que la Turquie soit en passe 

de traverser sa première récession économique depuis la crise de 

2008/200917. 

  

Sur le plan politique, la stratégie du président turc semble être 

remise en cause à plusieurs égards. La poursuite de nombreux 

fonctionnaires a fait perdre au pays de nombreux spécialistes18 et le 

président Erdogan a nommé un certain nombre de proches à des postes 

clefs du pays. En ce sens, le gouverneur de la banque centrale a été 

limogé ainsi que le ministre des Finances, qui était par ailleurs le gendre 

du président19. 

 

De plus, la politique de Recep Tayyip Erdogan s’appuie en grande 

partie sur le rappel des valeurs de l’islam. En effet, il cherche à se 

positionner comme le fervent défenseur du monde musulman. 

 

16 MIHM, ANDREAS, WIEN. « Türkische Währung: Wie weit fällt die Lira noch? » FAZ.NET, 6 nov. 2020.  
17 BOURDILLON, Y. « Comment Erdogan a conduit l’économie turque dans une impasse ». Les Echos, 19 

novembre 2020, sect. Monde.  
18 Amesty international. « Les droits humains en Turquie en 2019 ». Consulté le 26 novembre 2020.  
19BOURDILLON, Y, « Turquie : Erdogan contraint à un changement radical de politique économique ». Les 

Echos, 9 novembre 2020, sect. Monde.  



Les enjeux politico-économiques des titres territoriaux en Europe. Le cas du conflit helléno-turc en 

Méditerranée orientale 

 

 

Yasmine Gilbert-Sastre © Institut d’Études de Géopolitique Appliquée Décembre 2020          12 

Néanmoins, il ne condamne pas le traitement des Ouïgours en Chine 

afin d’obtenir des investissements chinois, les problèmes économiques 

ne lui permettant pas d’ignorer cette source de revenus20. Cette décision 

illustre l’ampleur de la crise économique que traverse le pays. De plus, 

la Turquie fait partie des pays à ne pas avoir fermé ses frontières aux 

vols internationaux. 

 

Une volonté d’affirmation en tant que puissance régionale 

 

La Turquie tend à jouer un rôle régional majeur par son 

engagement dans différents conflits militaires de la région.  

 

La présence turque dans les conflits syrien, libyen et du Haut 

Karabakh montre bien cette velléité de s’imposer comme acteur 

régional majeur et d’offrir un rayonnement à la Turquie. Il est clair que 

l’intervention des forces turques au sein de conflits majeurs donne une 

nouvelle dimension à la puissance turque. 

 

Des démonstrations de force en mer par la Turquie et la Grèce ont 

lieu tous les ans21. La forte propagande nationale sur la puissance 

militaire donne à penser que la Turquie est prête à se battre pour faire 

respecter ses valeurs et sa volonté politique. Ces données ne sont pas à 

négliger car elles jouent fortement sur la table des négociations. Une 

puissance militaire affirmée aura toujours moins de mal à faire respecter 

son point de vue. C’est aussi cette montée en puissance qui a alerté et 

fait réagir l’Union européenne. 

 

 

 

 

20 Ayca AlemdarogluSultan Tepe. « Géopolitique. La Turquie peut dire merci à son grand frère chinois ». Courrier 

international, 18 octobre 2020.  
21 KEFALAS, A, « Méditerranée : la Grèce a déployé ses sous-marins et mis en alerte ses soldats ». LE FIGARO, 

1er septembre 2020, sect. International.  
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Une réponse européenne hétérogène et critiquable 

 

Réaction Française et Allemande, deux réponses européennes 

divergentes 

 

C’est dans les guerres gréco-perses de l’antiquité que l’on 

retrouve les premières traces de tensions entre les deux entités. La 

Grèce a fermement condamné l’exploration turque de sa ZEE. Elle a 

procédé au déplacement de la chef du gouvernement à Kastellorizo pour 

affirmer sa présence et sa revendication sur la ZEE que confère cette 

île. La Grèce a commandé 18 rafales pour son armée à la France22. 

 

La réaction française a consisté en une démonstration de force 

avec l’envoi de deux rafales et de deux bâtiments de la marine nationale 

en Méditerranée orientale23. La France a ainsi affirmé son soutien 

inconditionnel à la Grèce en cas de conflit armé. La réaction allemande 

a été marquée par un appel à la négociation et un dialogue entre les deux 

pays, contrairement à la France qui souhaitait au préalable répondre au 

rapport de force proposé par la Turquie afin de mieux procéder aux 

négociations. Cependant, les relations germano-turques sont 

caractérisées, entre autres, par l’importante diaspora turque en 

Allemagne. De plus, la position allemande est ambiguë du fait de 

l’épineuse question migratoire, réelle menace que fait peser la Turquie 

sur l’Union européenne et en particulier l’Allemagne. 

 

La possible médiation de l’UE et de l’OTAN entre les intéressés 

 

Un Conseil extraordinaire avait eu lieu les 1er et 2 octobre 2020 

pour prendre des sanctions contre la Turquie24. Le 19 novembre 2020, 

 

22 GUIBERT, N, « Pour la vente de Rafale, la Grèce est plus prioritaire que l’armée française ». Le Monde.fr, 16 

septembre 2020.  
23 Le Monde avec AFP. « Tensions entre la Grèce et la Turquie : la France envoie deux Rafale et deux bâtiments 

de la marine nationale ». Le Monde.fr, 13 août 2020.  
24 BIEGALA, E, « Face-à-face gréco-turc en Méditerranée orientale ». France Culture, 1er octobre 2020.  
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une autre résolution a été proposée et ayant pour objet l’escalade des 

tensions à Varosia à la suite des actions illégales de la Turquie et sur la 

nécessité urgente de reprendre les négociations25. Le parlement 

condamne la décision turque de violer les résolutions du conseil de 

sécurité de l’ONU et notamment une résolution prise le 28 juillet 202026 

demandant aux parties turque et chypriote de trouver un accord sur la 

zone. Si la Grèce est partie au litige, les zones concernées sont aussi les 

zones chypriotes et le règlement du conflit helléno-turc ne peut 

intervenir sans le règlement du différend turco-chypriote. 

 

De son côté, l’OTAN opère une diplomatie de couloir pour inciter 

les négociations et la résolution du conflit27. Malgré le retrait américain 

et les accusations françaises, des pourparlers ont été entamés par les 

deux États membres. Le 1er octobre 2020, l’OTAN a affirmé que la 

Grèce et la Turquie se sont mis d’accord afin d’établir une ligne directe 

tendant à éviter des accidents maritimes et aériens et permettre un 

règlement du conflit28. Guillaume Lasconjarias met en avant le fait que 

l’OTAN étant la seule alliance de la Turquie, cette dernière a tout à 

perdre en ne jouant pas le jeu des négociations. De même, l’OTAN 

aurait beaucoup à perdre en l’excluant, sa position géographique 

présentant des intérêts stratégiques29. 

 

 

 

 

25 Parlement européen, Proposition de résolution sur l’escalade des tensions à Varosia à la suite des actions illégales 

de la Turquie et sur la nécessité urgente de reprendre les négociations, Pub. L. No. B9- 0361/2020 (2020).  
26 Security Council resolution 2537 (2020) on extension of the mandate of the UN Peacekeeping Force in Cyprus 

(UNFICYP) until 31 Jan. 2021 
27 ALONSO, P, « Grèce-Turquie : « L’Otan déploie une diplomatie en coulisses, peu visible, mais vigoureuse ». 

Libération.fr, 10 septembre 2020, sect. Planète.  
28 AFP. « Accord à l’OTAN entre Grèce et Turquie sur un mécanisme pour éviter les conflits ». L’Orient-Le 

Jour, 1er octobre 2020.  
29 LASCONJIAS, G., « La France doit-elle exiger l’exclusion de la Turquie de l’OTAN », conférence du 12 

novembre 2020, Institut EGA. 
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Les solutions envisageables de règlement du conflit 

international 

 

Le règlement du différend devant la Cour internationale de Justice 

 

La Cour internationale de Justice, située à La Haye, est une cour 

permanente ayant compétence pour régler des litiges entre États. Elle 

est notamment compétente pour la fixation des frontières. Le Tribunal 

international du droit de la mer de Hambourg a aussi compétence pour 

connaître des différends relatifs aux espaces maritimes. Dès lors, quel 

droit est applicable ? Une question a priori d’autant plus légitime que 

la Turquie n’a pas ratifié la Convention de Montégo Bay. 

 

Le droit de la Convention de Montégo Bay est la codification du 

droit coutumier en la matière. Si la Cour suit le raisonnement adopté 

dans l’affaire Colombie c. Nicaragua en 201230, il serait possible de 

délimiter les lignes maritimes de la Grèce et de la Turquie via le système 

de la CNUDM. Le 10 août 1976, la Grèce avait d’ailleurs introduit une 

instance contre la Turquie au sujet du plateau continental en mer Égée31. 

Mais la Cour s’était déclarée incompétente sur la base de l’Acte Général 

de Genève de 1928 pour le règlement pacifique des différends, car la 

Grèce a émis des réserves32. Ainsi, du fait de la déclaration grecque, il 

ne sera pas possible de recourir à la CIJ pour délimiter les frontières.  

 

Le tribunal international du droit de la mer, compétent pour 

l’interprétation de la Convention de Montégo Bay non reconnue par la 

Turquie, ne pourrait pas davantage être saisi. 

 

 

 

 

30 CIJ, Différend territorial et maritime, Nicaragua c. Colombia, arrêt du 19 novembre 2012. 
31 CIJ, Plateau continental de la Mer Égée, Grèce c. Turquie, arrêt du 19 décembre 1978. 
32 CIJ, Déclarations d’acceptation de la juridiction obligatoire, Grèce, 2015.  
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Un traité d’exploitation commune : une idée à envisager ? 

 

Face à l’impuissance des juridictions internationales, un accord 

bilatéral ou multilatéral sur la zone convoitée peut-il être conclu ? En 

théorie, on peut imaginer un traité d’exploitation commune des 

ressources de la zone, comme ce qui a été fait pour l’Antarctique avec 

le Traité de Washington de 1959, lequel gel provisoirement les 

revendications territoriales. Cependant, ce type de traité repose sur la 

confiance mutuelle et sur des organes supranationaux. 

 

Le 22 septembre 2020, l’Égypte a accueilli (virtuellement) le 

Forum du gaz de la Méditerranée orientale (East Mediterranean Gas 

Forum, EMGF) pour la signature de ses statuts33. Celui-ci est une 

organisation non gouvernementale réunissant les principaux 

producteurs de gaz de la région. Son but est d’organiser la coopération, 

la consommation et le transit entre les pays. Les membres sont Chypre, 

l’Égypte, la Grèce, Israël, l’Italie, la Jordanie et la Palestine qui ont eu 

le support de l’UE, la Banque mondiale, les États-Unis et la France (qui 

a aussi fait une demande d’adhésion). La grande absente du forum est 

la Turquie. Il existe d’autres accords plurilatéraux en Méditerranée 

orientale entre les différents membres du EMGF, au sujet de 

l’exploitation et de la circulation du gaz notamment. 

 

Ainsi, cette idée d’accord multilatéral pour tenter de régler les 

différends dans la zone est en théorie réalisable, mais dans la pratique 

très incertaine en raison de l’importante lutte de pouvoir et des forts 

enjeux géopolitiques du contrôle de la zone.  

 

 

 

 

 

33 WATERS, L, « East Mediterranean Gas Forum Launched ». Oil Review Middle East, 25 septembre 2020.  
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Conclusion 

 

Une réponse juridique n’est, à la lumière des faits, pas envisageable 

du fait de l’absence d’accord entre les deux pays. Aussi, l’absence de 

délimitation crée des tensions qui entravent davantage le dialogue voire 

le rendent, à certains égards, impossible. 

 

Les conflits en Méditerranée orientale dépassent de loin les 

questions juridiques de la délimitation territoriale. Ils regroupent à la 

fois des enjeux économiques, politiques, juridiques et militaires, et 

découlent de situations historiques et culturelles.  

  

Accepter dans un premier temps le rapport de force pour amorcer 

des négociations semble  être la voie de règlement du conflit entre la 

Grèce et la Turquie et les autres acteurs impliqués la plus pragmatique.  
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